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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Réforme des retraites
Question au Gouvernement n° 514

Texte de la question

RÉFORME DES RETRAITES

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-France Lorho.

Mme Marie-France Lorho. Madame le Premier ministre, vous avez qualifié votre réforme de « réforme de
justice ». Avec un âge légal de départ à la retraite fixé à 64 ans, que répondez-vous aux salariés qui devraient
atteindre les quarante-trois annuités à 62 ans et devront travailler deux ans de plus que les autres ? Ce sont les
mères de famille, les ouvriers, les employés et tous les travailleurs de seconde ligne – souvent des femmes –
qui seront dans ce cas !

Vous avez également qualifié votre réforme de « réforme de progrès ». Or vous faites peser l’essentiel des
efforts sur la classe moyenne. En quoi est-ce un progrès ? Plus les débats avancent, plus les Français
découvrent la réalité de votre réforme, et plus ils y sont opposés – c’est assez logique.

M. Benjamin Lucas. Le RN n'a pas déposé un seul amendement ! Vous exercez votre droit à la paresse
législative !

Mme Marie-France Lorho. Les manifestations du jour, complémentaires de l’opposition que nous menons ici
sur divers bancs, illustrent bien cette opposition grandissante. Nous comprenons que vous ne soyez pas très à
l’aise car, comme le rappelle le Conseil d’orientation des retraites (COR), ce ne sont pas les dépenses de
retraite qui posent problème mais bien les recettes, ce qui découle directement de vos politiques.

Et comme si cela ne suffisait pas, après avoir délocalisé l’industrie française et ses emplois, après avoir détruit
la productivité, base de notre modèle de retraite par répartition, le Gouvernement continue de tirer les salaires
vers le bas avec le futur texte sur l’immigration. En effet, le titre de séjour pour les métiers en tension aggravera
la paupérisation de notre pays et de nos travailleurs. Nous avons appris il y a quelques jours deux chiffres qui
illustrent votre politique migratoire : en 2022, les motifs économiques sont en hausse de plus de 45 % et les
régularisations de sans-papiers ont augmenté de 8 %.

Au lieu de servir les desiderata de la Commission européenne et, derrière, le lobby des fonds de pension,
pourriez-vous, s’il vous plaît, écouter l’appel à l’aide des Français en leur épargnant cette réforme ? (
Applaudissements sur les bancs du groupe RN.)

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion.

M. Olivier Dussopt, ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion. Vous interrogez Mme la Première
ministre et le Gouvernement sur le relèvement progressif de l'âge de l'ouverture des droits de 62 à 64 ans. Est-
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ce un effort ? Oui, un effort de travail supplémentaire demandé aux Français pour garantir la pérennité du
système par répartition. (Exclamations sur les bancs du groupe LFI-NUPES.)

M. Benjamin Lucas. Un effort qui leur est imposé, et non demandé !

M. Olivier Dussopt, ministre . Depuis le début des concertations, l'objectif que nous poursuivons avec la
Première ministre est de faire en sorte qu'il soit le plus justement réparti.

M. Sébastien Jumel. C'est raté !

M. Jérémie Iordanoff. C'est mal barré !

M. Olivier Dussopt, ministre . Vous avez évoqué plus particulièrement la durée de cotisations et le cas de
celles et ceux qui, au moment où ils atteindront l'âge légal, auront cotisé peut-être plus longtemps qu'exigé.
C'est une situation qui existe déjà dans le système actuel : sur les 800 000 personnes qui partent chaque année
à la retraite, 180 000 ont un nombre de trimestres cotisés supérieur à ce qui est requis. Retournons-nous vers le
passé : avant que ne soit créé le dispositif pour carrière longue en 2003, …

M. Pierre Cordier. Merci François Fillon !

M. Olivier Dussopt, ministre . …l'âge de départ à la retraite était fixé à 60 ans et la durée de cotisation était de
trente-sept ans et demi. Ceux qui commençaient leur carrière à 23 ans partaient donc autour de 60,5 ans en
ayant travaillé exactement le temps requis tandis que ceux qui commençaient à 15 voire à 14 ans devaient
travailler quarante-cinq ou quarante-six ans pour avoir le droit de partir à la retraite à 60 ans. Cet écart entre la
durée minimale de cotisation requise et le nombre de trimestres cotisés par les assurés, le dispositif pour
carrière longue a permis de le réduire et depuis, chaque réforme a contribué à le réduire davantage.

Il y a parfois dans le débat une facilité – mais je ne vise pas votre question, madame la députée – qui consiste à
considérer la durée de cotisations requise comme un plafond. En réalité, depuis que notre système de retraite a
été créé, la durée de cotisations nécessaire pour obtenir une retraite à taux plein est un plancher. Je le redis, un
quart des assurés travaillent déjà au-delà de ce qui est requis.

Tout ce que nous avons fait avec la Première ministre, c'est de réduire au maximum l'écart pour établir un
maximum d'égalité. (Applaudissements sur quelques bancs du groupe RE.)

M. Sylvain Maillard et M. Bruno Studer . Très bien !
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